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I. Contexte de la prestation

A. Emergence du S.A.G.E. Loire amont

L’émergence du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (S.A.G.E.) Loire amont est relativement ancienne. Dés 1996, le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (S.D.A.G.E.) Loire Bretagne (adopté par le Comité de Bassin le 4 juillet 1996) identifiait ce S.A.G.E. comme prioritaire. Cette reconnaissance s’est vue légitimée par la suite dans le cadre de l’étude globale de gestion des crises hydrologiques et de restauration environnementale du haut-bassin de la Loire (dite étude 3P) réalisée en 1999/2000 par l’Etablissement Public Loire, étude qui confirmait la pertinence du S.A.G.E. Loire amont pour répondre notamment aux problématiques d’étiages, à la gestion des usages et des conflits éventuels. 

C’est tout logiquement que le Département de la Haute-Loire, conscient de l’importance des cours d’eau pour le développement et la mise en valeur de son territoire et soucieux de préserver son environnement, a souhaité s’impliquer fortement dans la démarche.

Lors de la séance du 28 janvier 2002, l’Assemblée Départementale du Conseil Général de la Haute-Loire a déclaré le Département volontaire pour porter la démarche d’élaboration du S.A.G.E. Loire amont et pour engager avec le concours de l’Etat la phase préliminaire à l’élaboration du dossier de consultation. 


Un rapport présentant le contexte général (eau, milieux aquatiques, usages) du périmètre envisagé, le diagnostic et les enjeux, et justifiant de la cohérence hydrographique  et socio-économique du périmètre proposé a donc été élaboré en partenariat avec l’ensemble des acteurs concernés, et particulièrement ceux du bassin versant de l’Ardèche. En effet, de par l’existence du complexe hydroélectrique de Montpezat sur le haut-bassin Loire, les gestions de l’eau des bassins versants Loire amont et Ardèche sont fortement liées. Il est d’ailleurs important de noter qu’une démarche S.A.G.E. a également vu le jour sur le bassin versant de l’Ardèche, portée par le Syndicat Ardèche Claire (Phase d’élaboration en cours).

Le bassin versant de la Loire amont correspond à une unité hydrographique et socio-économique cohérente caractérisée par : 

· un régime hydrologique irrégulier, aux crues surtout automnales et aux basses eaux estivales, 

· des milieux physiques diversifiés, support d’un patrimoine naturel remarquable (nombreuses espèces floristiques et faunistiques d’intérêt patrimonial….), qui représentent une richesse économique, culturelle et touristique indéniable, 

· une qualité des eaux globalement bonne à améliorer ponctuellement, 

· une faible densité de population et un territoire peu urbanisé, 

· des usages de l’eau multiples (alimentation en eau potable, production d’électricité, loisirs, …).

Malgré un environnement relativement préservé, la Loire et ses affluents sur le périmètre du S.A.G.E. présentent des perturbations (aménagements hydrauliques, rejets polluants, drainage des zones humides…) préjudiciables à certains usages de l’eau, ainsi qu’au patrimoine biologique.  

Ce rapport a ensuite été soumis pour avis aux communes, départements et régions concernées (fin 2002), avant d’être présenté et validé par le Comité de Bassin Loire Bretagne en décembre 2002. 

Les deux arrêtés préfectoraux délimitant le périmètre concerné et indiquant la composition de la Commission Locale de l’Eau (C.L.E.), instance qui conduit l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi du S.A.G.E., ont ensuite été pris. La phase d’élaboration du S.A.G.E. vient aujourd’hui de débuter, par l’instauration officielle de la C.L.E. le 11 février 2005.

B. Le périmètre du S.A.G.E. Loire amont

Le périmètre du S.A.G.E. Loire amont correspond à l’unité hydrographique 39 qui s’étend des sources de la Loire à Bas-en-Basset, sans intégrer le bassin versant du Lignon du Velay qui constitue une unité distincte. Cette unité est identifiée en tant que S.A.G.E. prioritaire. 
Caractéristiques du territoire du S.A.G.E. Loire amont :

Longueur du linéaire de Loire concerné : environ 150 km.

Superficie : environ 2 800  km².

Population : environ 150 000 habitants.

Territoire administratif :     

Deux régions : Auvergne, Rhône-Alpes,

Quatre départements ( 07, 42, 43, 63),
173 communes 120 en Haute-Loire, 22 en Ardèche, 15 dans le Puy de Dôme, et 16 dans la Loire)

Voir carte ci-après.
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C. Le diagnostic et les enjeux du S.A.G.E. Loire amont

Le diagnostic élaboré lors de la phase préliminaire du S.A.G.E. Loire amont est le suivant : 

· un régime hydraulique influencé par :

· des aménagements, 

· des prélèvements d’eau, 

· la dégradation de certains types de milieux naturels (zones humides, ripisylve…).

· un risque inondation très important.

· une qualité des eaux (eau potable et eau superficielle) globalement bonne mais à améliorer ponctuellement et une responsabilité vis à vis de l’aval par rapport au phénomène d’eutrophisation.

· une tête de bassin caractérisée par :

· la richesse de son patrimoine naturel, 

· une forte vulnérabilité.

· des activités diversifiées de loisirs liés à l’eau.

Quatre enjeux principaux ont été identifiés sur le bassin hydrographique de la Loire amont lors de la phase préliminaire : 

· l’amélioration du fonctionnement naturel des cours d’eau et de la gestion quantitative de la ressource,

· la réduction de la vulnérabilité face au risque inondation,  

· l’amélioration et la préservation de la qualité des eaux, 

· la préservation et la gestion des milieux naturels. 

D. Les acteurs du S.A.G.E. Loire amont en présence

Le maître d’ouvrage de la présente étude est le Conseil Général de Haute-Loire, dont la candidature pour porter l’animation de la phase d’élaboration du S.A.G.E. Loire amont a été acceptée par la C.L.E. le 11 février 2005. Dans ce cadre, un animateur est responsable au sein du service environnement du Conseil Général de l’animation de la démarche. 

 La Commission Locale de l’Eau est une instance spécifique, institutionnelle et pérenne, créée pour conduire l’élaboration et la mise en œuvre du S.A.G.E.. Elle est composée de 3 collèges : collectivités territoriales et établissements publics locaux ; usagers, associations, propriétaires riverains et organisations professionnelles ; services de l’Etat et ses établissements publics (voir composition en annexe 1).

C’est un lieu privilégié de concertation et de débat en ce qui concerne la gestion globale de l’eau.

Sa composition a fait l’objet d’un arrêté en date du 19 octobre 2004.

Par ailleurs, un règlement intérieur adopté par la C.L.E. lors de sa séance du 11 février 2005 (cf. annexe 2) précise son organisation, à savoir : 

· un Président et deux Vices-Présidents,

· un bureau de 16 membres,

· une cellule d’appui technique, instance venant en appui au Président et à l’animateur pour avis et conseils en  amont des réunions du bureau,

· une commission inter S.A.G.E (S.A.G.E. Ardèche - S.A.G.E. Loire amont) afin d’assurer la cohérence, le suivi et les échanges entre les deux démarches et de garantir une concertation partagée entre les deux réflexions, 

· des commissions de travail, géographiques ou thématiques pouvant être constituées, autant que de besoin (à l’heure actuelle, aucune commission n’a été mise en place).

E. L’état d’avancement du S.A.G.E. Loire amont

Pour mémoire, un S.A.G.E. se déroule en trois grandes étapes : la phase préliminaire, la phase d’élaboration et la phase de mise en œuvre. 

Pour le S.A.G.E Loire amont, la phase préliminaire est aujourd’hui terminée. Elle a permis d’identifier le projet de périmètre et les enjeux.

La phase d’élaboration du S.A.G.E. a débuté avec la première réunion de la Commission Locale de l’Eau le 11 février 2005, officiellement constituée par arrêté inter-préfectoral en date du 19 octobre 2004.

La présente commande se situe au niveau de la phase d’élaboration du S.A.G.E..

Objet de la prestation

D’après le guide méthodologique des S.A.G.E. (Octobre 1992), la démarche de conception d’un S.A.G.E. est une démarche progressive, fondée sur la concertation, développant une méthodologie pluridisciplinaire, autour de six temps forts successifs, baptisés séquences :          

· séquence 1 : état des lieux, 

· séquence 2 : diagnostic global, 

· séquence 3 : tendances et scénarios, 

· séquence 4 : choix de la stratégie, 

· séquence 5 : les produits du S.A.G.E., 

· séquence 6 : validation finale. 

Pour l’élaboration du S.A.G.E. Loire amont, nous avons convenu de regrouper les séquences 1 et 2 (Etat des lieux et diagnostic), ainsi que les phases 3 et 4 (Tendances et scénarios, et choix de la stratégie) – voir description des quatre étapes retenue en annexe 3.

Le S.A.G.E. est un outil de politique partenariale pour une gestion globale de l’eau adaptée à un territoire donné. Il est créé par les acteurs de l’eau du territoire concerné et doit conduire à l’émergence d’une culture commune. C’est la raison pour laquelle il a été décidé de confier le travail de médiation et de concertation de la phase d’élaboration à un prestataire extérieur. 

La prestation demandée concerne les deux premières étapes d’élaboration du S.A.G.E. Loire amont, à savoir l’état des lieux / diagnostic (étape 1), et la détermination des tendances et des scénarios et le choix de la stratégie (étape 2). Elle se décompose en une tranche ferme et une tranche conditionnelle : 
· Tranche ferme : au moment de l’état des lieux / diagnostic, pour permettre à chaque acteur de se sentir impliqué, d’exprimer sa perception des milieux aquatiques et des usages, ses attentes et ses souhaits, de comprendre la vision des autres, d’apprendre à travailler ensemble et d’envisager les questions d’aménagement et de gestion de l’espace à travers le prisme de l’eau. Le médiateur veillera ainsi à ce que tout le monde parle « le même langage », 

· Tranche conditionnelle : lors de la définition des tendances et des scénarios, et du choix de la stratégie collective, le prestataire veillera à ce que chaque acteur puisse exprimer ce qu’il souhaite faire du territoire,  sa stratégie et faire des propositions sur les moyens nécessaires…A ce stade, une solide adhésion aux choix collectifs par l’ensemble des acteurs devra être visée.

Tout au long de la démarche, le prestataire devra associer à la démarche toutes les parties concernées (il veillera notamment à la représentation des différents acteurs au sein des différents groupes de travail), donner de la valeur à la parole de chacun, créer des habitudes de travail en commun et une règle du jeu commune. 

Il viendra en appui à la C.L.E., à son Président et à l’animateur.

Il assurera une mobilisation constante des différents partenaires. 

Il suscitera et encadrera les débats et gérera les éventuels conflits. 

Il veillera à la bonne articulation entre le S.A.G.E. Loire amont et le S.A.G.E. Ardèche. 

Il permettra la prise en compte de toutes les opinions pour aboutir à des résultats soutenus par tous.

Il analysera les différentes logiques et stratégies d’acteurs. 

Il s’assurera que chaque personne entendue sera destinataire d’un retour sur le travail auquel elle a contribué.

La mise en place de ce processus de décision participatif et négocié garantira l’appropriation du S.A.G.E. par les différents acteurs, et permettra l’instauration d’un climat de confiance indispensable pour le bon déroulement des débats. 

II. TRANCHE FERME : Etape « Etat des lieux / diagnostic » 
A. Présentation de l’étape d’état des lieux / diagnostic

La réalisation de l'état des lieux des milieux et des usages est la base de la démarche S.A.G.E.. L'état des lieux balaiera tous les milieux et tous les usages, et permettra de recenser les problèmes présents.

Pratiquement, il sera conduit à partir du recensement des données sectorielles existantes, une expertise globale et critique des connaissances ainsi que la détermination ou la confirmation des "manques".

A ce stade, des propositions seront faites s'agissant de l'acquisition de ces données manquantes et des études complémentaires pourront être initiées. Il est en effet primordial de disposer d'un état des lieux solide, pour engager un réel processus de réflexion et progression collectives sur l'ensemble du périmètre d'un S.A.G.E..

L'état des lieux s'attachera donc à décrire les milieux, les usages, sous leurs différents aspects mais aussi les différents acteurs impliqués localement, et leurs programmes, intentions et modes d'action et/ou intervention. 

Une fois l'état des lieux réalisé, il sera établi un diagnostic global présentant les différentes problématiques.

La valeur ajoutée essentielle de cette séquence est sa dimension synthétique. Elle permettra en particulier :

· d’apporter une vision synthétique objective aux décideurs. Il s'agira de dégager une vision objective globale du périmètre qui tienne compte des besoins entre les usages, des liaisons entre les milieux et des interrelations "usages-milieux". L'ensemble des membres de la C.L.E. pourra ainsi bâtir collectivement sa vision du périmètre et de ses problèmes,

· de dégager les convergences, et mettre à plat les divergences : sur un plan pratique, et s'agissant de perceptions d'acteurs de terrain envisagées le plus souvent jusqu'ici sans recherche de synergies, la confrontation des différents éléments permettra justement de dégager et de hiérarchiser des voies de consensus, des convergences d'attentes, de besoins, au même titre que des divergences ou des conflits potentiels,

· de repérer les opportunités et atouts : concrètement encore, l'examen croisé des analyses effectuées en séquence doit permettre de repérer les opportunités et les atouts du périmètre dans l'optique du S.A.G.E. en terme de :

· comportements d'acteurs, 

· programmes d'actions, 

· interfaces entre institutions. 

B. Descriptif détaillé de la mission demandée au prestataire

L’ensemble de ces séquences sera mené par le tandem animateur du S.A.G.E. / prestataire choisi pour conduire la concertation.

L’animateur du S.A.G.E. aura en charge la collecte de données sur les milieux et les usages (à partir de données bibliographiques, de rencontres des acteurs et de sorties de terrain), la détermination des manques, l’initiation d’éventuelles études complémentaires et la réalisation du diagnostic global d’un point de vue technique.

Le prestataire organisera la concertation des acteurs du bassin versant Loire amont afin de leur expliquer la démarche, de connaître leurs perceptions des forces et des faiblesses du territoire, leurs attentes et de leur permettre d’acquérir une meilleure connaissance des autres, de leurs perceptions respectives des problématiques liées à l’eau, dans l’optique de mieux se comprendre, d’adopter une culture commune, tout en respectant les différents points de vue. 

A ce stade, le prestataire identifiera les principaux conflits d’usages, points de blocage et de tensions, ainsi que les leviers d’action. 

A titre indicatif, le prestataire devra répondre aux questions suivantes : 

· identification des acteurs, des perceptions du « patrimoine eau » et des problèmes liés à l’eau :

· quels sont les différents groupes d’acteurs ?

· quelle est leur légitimité auprès des autres ?

· comment les différents groupes d’acteurs identifient-ils les qualités de leur bassin versant, de leur « patrimoine eau » ?

· comment les différents groupes d’acteurs identifient-ils les problèmes liés à l’eau ?

· quels sont les différents systèmes de représentation dans ce domaine ?

· diagnostic des actions déjà engagées :

· partant des problèmes identifiés plus haut, quels sont les acteurs qui ont agi pour les résorber, par quelles actions, et comment ces actions sont-elles évaluées par les différents groupes d’acteurs ?

· comment les différents groupes d’acteurs identifient-ils les associations entre acteurs pour agir ensemble ou à l’inverse, les conflits qui ont émergé ?

· éléments prospectifs :

· quels sont pour les différents groupes d’acteurs, les enjeux principaux pour la résolution des problèmes rencontrés, les atouts et les contraintes ou menaces qui pèsent sur le                    « patrimoine eau » ?

Pour cette mission de concertation, il a été envisagé de créer trois commissions géographiques, dont les membres, après avoir rempli un questionnaire, se réuniraient au moins deux fois. Mais cette organisation n’est qu’indicative. Le prestataire proposera au bureau de la C.L.E. pour validation :

· la méthodologie de travail qu’il envisage de mettre en place, 

· les techniques qu’il souhaite utiliser (techniques de visualisation pour rendre visible les différentes contributions, techniques d’interaction pour garantir le débat, techniques de mise en scène pour guider le travail des groupes.…),

· les supports de travail pressentis (documents utiles à la conduite des réunions, dossiers participants….),

· les acteurs à convier aux différentes réunions (la composition des commissions n’est en effet pas arrêtée à ce jour), 

· le nombre, la fréquence et le thème des réunions de concertation.

III. TRANCHE CONDITIONNELLE :

Etape « élaboration des tendances et scénarios et choix de la stratégie »

A. Présentation de l’étape

Au cours de cette étape, les acteurs auront à s’exprimer sur l’avenir du bassin versant. 

Cette étape a en effet pour objectif de mieux cerner la dimension du futur et doit aboutir, à partir de l'état présent et de l'analyse des tendances des milieux et des usages, à l'établissement des scénarios d'évolution et au choix d’une stratégie collective.
Elaboration des tendances et scénarios

L’étude des tendances et scénarios est fondée sur la volonté d'anticiper. En effet, si l'analyse de la "mémoire" est utile pour comprendre les mécanismes culturels qui ont conduit aux pratiques et comportements actuels en termes de milieux et d'usages, la prise en compte des "possibles pour demain" est aussi indispensable pour éclairer les décisions à prendre.

Deux séries d'études sont ainsi nécessaires dans cette séquence pour aboutir à cette véritable mise en prospective du patrimoine eau et de ses utilisations futures dans le périmètre du S.A.G.E. :

· la définition des objectifs sectoriels, l'analyse des tendances de milieux et en terme d'usages, 

· l'élaboration des scénarios illustrant les principaux termes des alternatives fortes s'agissant de la protection et/ou réhabilitation des milieux et de la satisfaction des usages. Les programmes d’actions associées aux différents scénarios seront précisés.

Les objectifs, les enjeux et les risques des différents scénarios, construits autour des "priorités sectorielles des acteurs" seront ensuite évalués.

Choix de la stratégie

La détermination de la stratégie va permettre précisément de choisir, en concertation et en conscience, le scénario consensuel à poursuivre collectivement.

Cette détermination va s'effectuer en plusieurs étapes :

· détermination et formulation des objectifs collectifs du S.A.G.E.,

· évaluation de scénarios sectoriels (analyse multicritère par rapport aux aspects techniques (impacts sur les milieux et sur les usages), à une évaluation économique et à la préférence des acteurs),

· choix du scénario collectif à poursuivre - le choix stratégique. Il est important de noter que ce choix n'est pas le choix d'un seul homme mais la résultante d'un processus de créativité et de concertation, qui, une fois apprécié l'ensemble des enjeux, atouts et risques sur le périmètre considéré, permet à la C.L.E. de déterminer en connaissance de cause ce que sera le S.A.G.E.. Ce choix concerté des objectifs et l'option stratégique retenue pour les atteindre, sont essentiels pour les comportements futurs. Il devra en effet  permettre :

· une adhésion des différents acteurs représentés dans la C.L.E., 

· une implication personnelle des membres de la Commission Locale de l’Eau dans la mise en œuvre des opérations une fois le S.A.G.E. en application, 

· un maintien collectif du cap qui aura été choisi solidairement. 

· formulation de la vision stratégique et expression des objectifs du S.A.G.E. en terme de milieux et d'usages. Le scénario collectif finalement retenu pour le S.A.G.E. sera alors formalisé et exprimé par la C.L.E. de façon volontariste et compréhensible par l'ensemble des acteurs. La formulation devra exprimer à ce stade ce que le collectif veut que le patrimoine "Eau" du périmètre soit, en termes de milieux, et d'usages.

Parallèlement, et si la première étape l’a jugé nécessaire, des études complémentaires seront réalisées sur des thèmes précis et permettront la transmission d’éléments d’aide à la décision pour la détermination des tendances et des scénarios et le choix de la stratégie. 
B. Descriptif détaillé de la mission

L’ensemble de ces missions sera mené par le tandem animateur du S.A.G.E. prestataire choisi pour conduire la concertation.

Elaboration des tendances et scénarios

Ce travail se basera sur des éléments qui seront transmis au prestataire par l’animateur de la C.L.E., à savoir : 

· une synthèse du diagnostic pour chacune des thématiques abordées (synthèse des éléments du diagnostic, situation actuelle, niveau de satisfaction des usages et de l’état des milieux, localisation et hiérarchisation des problématiques, identification des conflits d’usages…),

· l’analyse des tendances : il sera fourni au prestataire les grandes tendances d’évolutions, aussi bien en ce qui concerne les usages (évolution des prélèvements, de l’environnement rural et urbain, des loisirs, des rejets….) que des milieux aquatiques (évolution de la protection de la ressource, qualité écologique des milieux…).

La mission du prestataire sera d’accompagner cette vision prospective en impliquant les différents acteurs du bassin versant, lors des différentes réunions de concertation, pour la définition d’objectifs sectoriels et la construction des scénarios.

Pour cela, le prestataire organisera la concertation des acteurs du bassin versant Loire amont : 

· il veillera à ce que chacun s’exprime sur sa perception de l’avenir du territoire (attentes, objectifs, contraintes…) et fasse des propositions, 

· il se basera sur des éléments factuels précis issus d’études techniques approfondies et de données économiques transparentes, et prendra pour cela appui sur le travail conduit par l’animateur du S.A.G.E.,

· il ouvrira le cercle de la discussion et permettra d’avancer de manière constructive dans l’élaboration des tendances et des scénarios, 

· il synthétisera les attentes, les propositions formulées et les données techniques afin de proposer à la C.L.E. un document lisible de présentation des scénarios, avec pour chacun les programmes d’actions associés

A titre indicatif, le prestataire devra répondre aux questions suivantes : 

· éléments prospectifs :

· quels grands scénarios, plus ou moins favorables, se dégagent d’une projection dans  l’avenir par les différents acteurs ?

· à quel horizon temporel, à quelle échelle spatiale ?

· réflexion sur l’action :

· quels pourraient être les objectifs souhaitables pour le                       « patrimoine eau », pour chaque problématique identifiée ?

· quels sont les moyens envisageables pour satisfaire ces objectifs ?
· quelle pourrait être l’organisation des moyens et des acteurs pour mettre en œuvre ces actions préconisées ?
Choix de la stratégie

La phase précédente mettra en lumière les enjeux et les risques des différents scénarios, construits autour des "priorités sectorielles des acteurs".

La détermination de la stratégie va permettre précisément de choisir, en concertation et en conscience, le scénario collectif à poursuivre.

Pour l’élaboration de la stratégie collective, le prestataire permettra à chacun de formuler ses attentes et ses contraintes afin d’aboutir à une définition claire des objectifs collectifs relatifs aux usages et aux milieux.

Il assistera l’animateur du S.A.G.E. pour l’évaluation de scénarios sectoriels (analyse multicritère par rapport aux aspects techniques (impacts sur les milieux et sur les usages), à une évaluation économique et à la préférence des acteurs), au regard des objectifs collectifs qui auront été définis.

Il animera ensuite la concertation auprès des acteurs pour le choix de la stratégie collective et pour sa formulation.

Méthodologie

Pour cette mission de concertation, il a été envisagé de créer plusieurs commissions thématiques (constituées pour chaque grande problématique), dont les membres se réuniraient au moins quatre fois. Mais cette organisation n’est qu’indicative. Le prestataire proposera au bureau de la C.L.E. pour validation :

· la méthodologie de travail qu’il envisage de mettre en place, 

· les techniques qu’il souhaite utiliser (techniques de visualisation pour rendre visibles les différentes contributions, techniques d’interaction pour garantir le débat, techniques de mise en scène pour guider le travail des groupes.…),

· les supports de travail pressentis (documents utiles à la conduite des réunions, dossiers participants….),

· les acteurs à convier aux différentes réunions (la composition des commissions n’est en effet pas arrêtée à ce jour), 

· le nombre la fréquence et le thème des réunions de concertation.

Rendu

Le prestataire remettra les documents suivants : 

· pour la tranche ferme : 

· document présentant la méthodologie envisagée pour conduire la concertation  : contenu, supports, techniques, fréquence, nombre, calendrier indicatif…

· document de synthèse sur les réunions de concertation conduites dans le cadre de l’élaboration de l’état des lieux / diagnostic (participation et position des différents acteurs du bassin versant, convergences de visions, points de blocages, conflits éventuels….), 

· pour la tranche conditionnelle : 

· document présentant la méthodologie envisagée pour conduire la concertation  : contenu, supports, techniques, fréquence, nombre, calendrier indicatif…

· document de synthèse sur les réunions de concertation conduites dans le cadre de l’élaboration des tendances, scénarios (participation et position des différents acteurs du bassin versant, leurs propositions, présentations des objectifs sectoriels, des divers tendances et scénarios et des programmes d’actions associés, de leurs conséquences et les risques qu’ils présentent sur les usages, les milieux….). 
· document de synthèse sur les réunions de concertation conduites dans le cadre du choix de la stratégie  (participation et position des différents acteurs du bassin versant, leurs propositions, note de présentation des objectifs collectifs et d’évaluation des scénarios sectoriels, explication de la démarche d’obtention de la stratégie collective et présentation de cette dernière….).

Les documents devront faire apparaître en page de couverture les partenaires financiers soutenant la démarche.

Ils seront remis : 

· sous format papier, en 5 exemplaires dont un reproductible, 
· sous format informatique (CD ROM), compatible avec les logiciels Word et Excel  97. Les données cartographiques devront être transmises sous format Map Info version 5.5..

Un identifiant commun devra être introduit en cas d’utilisation pour une même donnée d’une base cartographique et d’une base alphanumérique type Excel.

Enfin, dans le cadre de la confidentialité exigée par le maître d’ouvrage, le titulaire s’engage à : 

· ne pas divulguer, ni reproduire à des fins de diffusion extérieure les documents qui lui sont confiés, 

· conserver toute la discrétion nécessaire relative au contenu des études dont il a la charge.

IV. Modalités de mise en œuvre

A. Durée

A titre indicatif, la prestation s’étalera sur une période de 9 à 12 mois pour l’étape 1 d’état des lieux / diagnostic, et sur une période de 12 à 18 mois pour l’étape 2 de détermination des tendances et scénarios et du choix de la stratégie.

Les missions s’articuleront dans le temps en fonction de l’avancement général de l’élaboration du S.A.G.E..

Le prestataire proposera, pour chaque étape, un calendrier indicatif, faisant apparaître les différentes phases de sa prestation (réunion de présentation de la méthodologie envisagée au bureau, phase de réalisation d’éventuels outils de travail, tels que des questionnaires, réunions de concertation….).

B. Coordination

Le suivi de la prestation sera assuré par le bureau de la C.L.E., qui sera pour cette mission assisté par la cellule d’appui technique et l’animateur du S.A.G.E..

Nous rappelons ici l’importance de l’étroite collaboration qui devra s’établir entre le prestataire, l’animateur et le Président, condition essentielle pour la réussite de la mission.

C. Réunions

A titre indicatif, au cours de l’étape de réalisation de l’état des lieux  / diagnostic,  le prestataire pourrait assister aux réunions suivantes, présentées de manière chronologique : 

Objet de la réunion


Personnes présentes
Missions du prestataire

Réunion de lancement de l’étude
· Bureau de la C.L.E.

· Cellule d’appui technique

· Animateur


Réunion de validation de la méthodologie
· Bureau de la C.L.E.

· Cellule d’appui technique

· Animateur
· Préparation de la réunion 



Réunions de  concertation
· Bureau de la C.L.E.

· Commissions géographiques

· Animateur
· Préparation des réunions (élaboration des outils….)

· Animation et conduite des réunions

Rendu des réunions de concertation auprès de la cellule d’appui technique
· Cellule d’appui technique 

· Président de la C.L.E.

· Animateur
· Préparation de la réunion.

Rendu des réunions de concertation auprès du bureau 
· Bureau

· Animateur
· Préparation de la réunion pour la partie le concernant

Rendu final des réunions de concertation auprès de la C.L.E. 
· C.L.E.

· Animateur
· Préparation de la réunion pour la partie le concernant

Au cours de l’étape de détermination des tendances, des scénarios et de la stratégie, le prestataire pourrait assister aux réunions suivantes : 

Objet de la réunion


Personnes présentes
Missions du prestataire

Réunion de lancement de l’étude
· Bureau de la C.L.E.

· Cellule d’appui technique

· Animateur


Réunion de validation de la méthodologie
· Bureau de la C.L.E.

· Cellule d’appui technique

· Animateur
· Préparation de la réunion 



Réunions de  concertation pour l’élaboration des tendances et scénarios
· Bureau de la C.L.E.

· Commissions thématiques

· Animateur
· Préparation des réunions (élaboration des outils de concertation….)

· Animation et conduite des réunions

Rendu des réunions de concertation auprès de la cellule d’appui technique
· Cellule d’appui technique 

· Président de la C.L.E.

· Animateur
· Préparation de la réunion.

Rendu des réunions de concertation auprès du bureau 
· Bureau

· Animateur
· Préparation de la réunion pour la partie le concernant

Réunions de  concertation pour le choix du scénario collectif
· Bureau de la C.L.E.

· Commissions thématiques

· Animateur
· Préparation des réunions (outils de concertation….)

· Animation et conduite des réunions

Rendu des réunions de concertation auprès de la cellule d’appui technique
· Cellule d’appui technique 

· Président de la C.L.E.

· Animateur
· Préparation de la réunion.

Rendu des réunions de concertation auprès du bureau 
· Bureau

· Animateur
· Préparation de la réunion pour la partie le concernant

Rendu final des réunions de concertation auprès de la C.L.E. 
· C.L.E.

· Animateur
· Préparation de la réunion pour la partie le concernant

Le prestataire préparera les réunions avec un ou plusieurs des acteurs suivants : l’animateur, le Président, la cellule d’appui technique. Pour la phase d’état des lieux / diagnostic, 4 réunions de travail sont notamment prévues pour la définition de la stratégie et de la méthodologie de travail (idem pour la phase élaboration des tendances et scénarios et choix de la stratégie).

En fonction des besoins, le prestataire aura à animer des entretiens individuels ou semi-collectifs afin de lever d’éventuels blocages entre acteurs.

Le prestataire pourra également être ponctuellement associé à d’autres réunions, pour un rôle de médiation, en tant qu’expert des processus de décision multi-partenariales.

Le calendrier indicatif des réunions sera établi avec l’animateur et le Président. Le maître d’ouvrage fixera définitivement les dates des réunions. 

Un compte rendu sera produit par le prestataire après chaque réunion.

Le maître d’ouvrage sera responsable, pour l’ensemble des réunions, de : 

· la réservation des locaux, 

· l’envoi des invitations pour les différentes réunions et leur suivi, 

· la préparation des dossiers de réunions, en partenariat avec le prestataire, 

· l’accueil et l’organisation matérielle, 

· l’envoi des comptes-rendus, 

· l’assistance au prestataire pour l’animation (transmission d’éléments techniques et économiques notamment).

V. Generalites relatives au marché

A. Forme du marche
Le présent marché est un marché à bons de commande. Chaque élément de mission pour chacune des deux tranches fera l'objet, avant sa mise en œuvre, d'un bon de commande émis par le représentant de la personne publique.

Le bon de commande est adressé en deux exemplaires dont un devra être renvoyé dûment signé et approuvé au Service Environnement du Conseil Général de Haute-Loire.

Chaque bon de commande précise la durée de validité de la commande.

B. Sous-traitance
Le prestataire pourra sous-traiter l’exécution de certaines parties de son marché à condition d’avoir obtenu de la personne responsable du marché l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance.

Si l’acceptation d’un ou de plusieurs sous-traitants et l’agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance ne résultent pas de l’acceptation de l’acte d’engagement, ils sont constatés par un avenant ou un acte spécial signé par la personne responsable du marché et par le prestataire. 

Cet avenant ou acte spécial indique : 

· la nature et le montant des prestations sous traitées ;

· le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant ;

·  les conditions de paiement du contrat de sous-traitance, à savoir : 1) les modalités de calcul et de versement des acomptes ; 2) la date ou le mois d’établissement des prix ; 3) les modalités d’actualisation ou de révision des prix ; 4) les stipulations relatives aux délais, pénalités, réfaction et retenues diverses ;

· si le sous-traitant est payé directement, le compte à créditer.

C. Pièces constitutives du Marché
Les pièces constitutives du marché sont les suivantes :

· Acte d'engagement (A.E) et ses annexes éventuelles dont l'exemplaire original conservé dans les archives de la personne publique fait seul foi ;

· Cahier des Clauses Particulières (C.C.P.) et ses annexes;

· Bordereau des prix.

VI. Assurances / responsabilites 

Le prestataire devra justifier à la signature du marché et tout au long de la période de validité de celui-ci (soit trois années), que l’ensemble des activités susceptibles d’être assurées dans le cadre du présent marché est couvert par une police d’assurance adaptée.

Une attestation ainsi qu’une copie des contrats d’assurance souscrits par le prestataire et couvrant l’ensemble des missions concernés par ce marché devra être remise au Conseil Général à la signature du marché et à chaque reconduction des contrats.

VII. Prix
A. Contenu des prix
Les prix du marché sont hors TVA (ou net de taxes si la prestation n'est pas assujettie à la TVA) et sont établis en tenant compte de toutes les dépenses entraînées pour l'exécution des prestations à quel que titre que ce soit.

B. Mode d'évaluation des prestations
Les prestations faisant l’objet du présent marché seront réglées par application des prix unitaires et forfaitaires dont le libellé est précisé dans le bordereau des prix annexé au marché.

C.
 Variation dans les prix

Les prix sont fermes et non actualisables.

D.
 Règlement du prix des prestations non prévues
Les prestations non prévues seront réglées par rapprochement aux prix mentionnés au bordereau de prix, si cela est possible.

A défaut de prix existants, il sera établi, d’un commun accord entre les parties, un bordereau supplémentaire de prix. 

En tout état de cause, le montant total des dépenses réalisées dans le cadre du présent marché (dépenses prévues et non prévues) ne pourra être supérieur au montant maximum affecté à cette opération.

VIII. Rémunération du prestataire

A.
 Règlement des comptes

Les paiements seront effectués pour chaque bon de commande et feront l’objet d’une facture une fois la prestation exécutée. 


B.
 Avances

En application de l’article 87 du CMP, une avance sera versée au prestataire dès lors que le montant du bon de commande est supérieur à 50 000 € HT.


C.
 Intérêts moratoires
Des intérêts moratoires seront dus au prestataire en cas de retard dans les paiements selon les conditions réglementaires en vigueur au jour de la réception par la personne publique du décompte du prestataire.

Le taux des intérêts moratoires est celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de deux points. 

D.
 Rémunération de sous-traitants payés directement

Les travaux exécutés par des sous-traitants ayant droit au paiement direct sont payés dans les conditions stipulées par le marché, un avenant ou acte spécial.

IX. Résiliation du marché
Il peut être mis en fin à l'exécution des prestations faisant l'objet du présent marché avant l'achèvement de ceux-ci par une décision de résiliation du marché.

Cette résiliation peut être du simple fait de la personne publique sans faute commise par le prestataire auquel cas celui-ci a droit à être indemnisé. Il doit à cet effet, présenter une demande écrite, dûment justifiée, dans le délai de 45 jours à compter de la notification de la décision de résiliation.

La résiliation du marché peut être prononcée en cas de décès, d'incapacité, de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du titulaire. 

La résiliation peut être également prononcée dans le cas d'un non respect, après mise en demeure restée sans effet pendant un délai de 15 jours, des dispositions du marché ou des bons de commande.

Est accepté le présent CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES 


le,



Le titulaire ou mandataire du groupement :

ANNEXES

Annexe 1 : arrêté indiquant la composition de la C.L.E. du S.A.G.E. Loire amont

Annexe 2 : règlement intérieur de la C.L.E. du S.A.G.E. Loire amont 

Annexe 3 : schéma organisationnel d’élaboration du S.A.G.E. Loire amont
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